
DE POPULORUM PROGRESSIO A NOS JOURS 

POINT DE VUE DE L'AMERIQUE /.AT/NE 

par Franz J. Hinkelammert 

Ne en Allemagne en 1931, l'auteur a fait des etudes d'economie. 
Depuis 1963, il a travaille en Amerique Latine, au Chili d'abord, puis 
en Amerique Centrale. Membre de l'equipe du DEI (Departement 
CEcumenique de Recherches) de San lose, au Costa Rica, d'ou il 
accompagne la praxis et la reflexion des communautes de base, Franz 
J. Hinkelammert a ecrit de nombreux articles et livres 1• 

Le present article souligne les grands axes de l'enseignement social 
depuis Vatican ll. S'appuyant sur Populorum Progressio et Laborem 
Exercens, il presente les grandes orientations donnees par l'Eglise et 
les commente avec une sensibilite fortement marquee par les expe­
riences sud-americaines. 

L'ENCYCLIQUE DE PAUL VI 

priorite a l'homme 

Paul VI y expose une vision renouvelee du developpement evalue en 
termes de croissance, non seulement economique, mais aussi sociale et 
culturelle: « avoir plus pour etre plus» (6). C'est ce qu'il appelle le 
« developpement integral», au service de la promotion de « tout homme 
et tout l'homme» (14). 

Ce faisant, il remet a jour les reflexions en cours, en Amerique Latine 
et ailleurs, sur la question sociale. Celle-ci, constate-t-il, a pris une 
dimension mondiale car « !es peuples de La faim interpellent aujour-
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d'hui de faran dramatique les peuples de l'apulence » (6). Une meme 
aspiration habile Je cc:eur de tous nos contemporains: « etre affranchis 
de La misere, trouver plus surement La sante, un emplai stable, partici­
per davantage aux respansabilites, hars de taute appressian, a l 'abri 
de situatians qui affensent leur dignite d'hammes, etre plus instruits, 
en un mat faire, cannaftre, et avair plus paur etre plus» (6). 

L' encyclique etablit un lien entre cette exigence du developpement 
integral et l'enseignement traditionnel sur le bien commun et la jus­
tice: « Si La terre est faite pour faurnir a chacun les moyens de sa 
subsistance et les instruments de san pragres, taut hamme a danc le 
droit d'y trouver ce qui lui est necessaire » (22). 

La pensee de Paul VI s'appuie ici sur l'enseignement social de 
Gaudium et Spes tout en preparant Je terrain a la reflexion plus syste­
matique de Jean Paul II. Paul VI voit le « develappement integral» 
comme un devoir issu du droit fondamental qu' est le droit a la vie. 
C'est un «drait inconditionnel et absolu», qui inclue le droit a Ja resis­
tance aux droits prives indfiment acquis, affirme avec force le pape 
s'appuyant sur saint Ambroise: « Ce n 'est pas de ton bien que tu fais 
largesse au pauvre, tu lui rends ce qui lui appartient. Car ce qui est 
donne en commun pour l'usage de taus, vaila ce que tu t'arrages. La 
terre est donnee a tout le monde, et pas seulement aux riches » (23). 

mise en cause du capitalisme 

L'encyclique met en rapport le systeme capitaliste avec les origines du 
sous-developpement. Elle insiste sur Je fait que I' industrialisation n' est 
pas Ja cause du sous-deveJoppement mais, bien au contraire, une 
condition pour que Je developpement integral puisse avoir lieu. C'est 
sa soumission au gain, en tant que « matif essentiel du pragres econa­
mique » qui cree Je sous-developpement. 

Ce qui etait vrai pour Je capitalisme des annees 70 dont parle Je texte 
pontifical, I' est a fortiori pour le capitalisme actuel dont les orienta-

II Las armas ideoL6gicas de La muerte, 
San Jose 1977 ; Critica de La raz6n ut6-
pica, San Jose 1984; Democracia y totali­
tarismo, San Jose 1987; LA Je de Abraham 
y eL Edipo occidentaL, San Jose 1991 ; 

Sacrificios humanos y sociedad occiden­
taL: Lucifer y La Bestia, San Jose 1991 ; 
EI mapa de/ emperador, San Jose, DEI, 
1996. 
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tions et les consequences sont encore plus nefastes dans les pays du 
Tiers Monde. Un changement s'impose de toute urgence dans le sys­
teme economique et social et « cette voie vers plus d'humanite 
demande effort et sacrifice » (79). 

L'ENSEIGNEMENT SOCIAL DE JEAN PAUL II 

dignite de la personne humaine 

Sa pensee peut etre synthetisee en un corpus doctrinal plus elabore. 
Me rapportant a Laborem Exercens de 1981, je m'efforcerai d'en resti­
tuer la tonalite de fond. Si, avant le concile, le pivot de la doctrine 
sociale etait la propriete privee en lien avec I'etre humain, desormais 
la personne en constitue le centre. On y insiste sur le fait que l'etre 
humain est sujet de sa vie et que, en tant que sujet, il travaille. 
L'homme qui travaille est une personne, et en tant que personne, il est 
sujet de son travail, un sujet qui decide par lui meme. 

Ce sujet responsable vit en communaute avec les autres, tous appeles a 
la meme dignite. Eboueur, intellectuel, chef d'entreprise, ouvrier, agri­
culteur ou president, tous ont cette meme dignite en tant que sujets, y 
compris dans leur travail. Le travail doit servir a la realisation de l'hu­
manite de tous et de chacun. C' est pour cela que tous revendiquent, a 
juste titre, le droit de travailler et d' obtenir de leur travail le moyen de 
vivre dignement. Leur travail et les fruits qu' ils en tirent sont au ser­
vice de leur dignite de personne humaine. C'est la condition sine qua 
non pour que la societe soit humanisee, et elle l'est du fait d'une vraie 
solidarite entre les hommes. II s' agit d' une solidarite existentielle, 
ontologique, pourrait-on dire. Les engagements volontaires de tous 
l'engendrent et en decoulent. 

primaute du travail sur le capital 

Cette vision du sujet dynamise toute action sur le monde exterieur et 
se repercute sur lui. Par son travail, l' etre humain transforme le cos­
mos pour subvenir a ses besoins. La production et la distribution sont 
entierement destinees a l'ensemble des sujets. Chacun est appeli a etre 
le veritable agent de cette transformation, son point de depart et d'ar­
rivee. Tel est Je concept de sujet pröne par Jean Paul II. 11 a quelque 
analogie avec celui de personne, mais il met au premier plan le travail 
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qui permet de subvenir aux besoins de tous. La propriete privee 
devient seconde. 

La doctrine preconciliaire parlait du droit nature! a Ja propriete pri­
vee. Cette expression n' a plus cours dans l' enseignement postconci­
liaire. Disparaissent egalement la reference a une priorite du marche 
sur !'Etat, ainsi que celle d'une primaute du bien de l'individu sur 
celui du bien commun. Ce qui compte avant tout c'est la « primaute 
du travail sur le capital » et l'humanisation de la societe qui en 
resulte. 

au service de tout homme 

La doctrine preconciliaire avait du mal a concevoir la solidarite exis­
tentielle entre les hommes. L'enseignement postconciliaire la fonde et 
la consolide tout a la fois par sa conception du travail: les fruits pro­
duits par tous le sont au benefice de tous. Des relations de solidarite 
regissent tant la production que la distribution. 

Le concept de bien commun se trouve des lors profondement modifie. 
Avant le concile, la notion de bien commun sauvegardait la propriete 
privee et l'economie capitaliste de marche etait susceptible de subvenir 
aux besoins de l'homme. Desormais la relation est inversee. Subvenir 
aux necessites de tous devient le critere supreme de toute organisation 
sociale puisque chacun, par son travail, a droit, ainsi que tous les 
siens, a conduire sa vie dignement. 

Gaudium et Spes definit le bien commun comme « l'ensemble des 
conditions de la vie sociale » (G.S 26) et considere la « vie et /es 
moyens necessaires pour la vivre dignement » comme « premier » ele­
ment du respect de l'etre humain. De ce fait, Ja propriete privee perd 
sa suprematie et l' ensemble des institutions est remodele au service du 
bien de chacun et de tous. 

MISE EN CEUVRE DU PRINCIPE DE SUBSIDIARITE 

equilibre marche-planification 

Le travail l' emporte sur le capital et la personne sur les biens. Le sujet 
humain finalise desormais toute institutionnalisation. II en resulte une 
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autre formulation du principe de subsidiarite. Un nouvel equilibre entre 
les institutions doit etre trouve, en particulier entre le marche et la pla­
nification. C'est la condition indispensable pour avoir raison du chö­
mage, de la pauperisation et de la degradation de la nature. Les condi­
tions de cet equilibre sont fondees sur le principe de subsidiarite de 
l'ensemble institutionnel tout entier au service de chaque homme et de 
tout homme. 

D'apres Laborem Exercens, cet equilibre marche-planification peut se 
rompre de deux manieres: soit la propriete privee, et donc le marche, 
l'emporte sur la planification, soit un exces de planification conduit a 
une bureaucratie excessive qui paralyse les initiatives. Dans les deux 
cas, l'encyclique parle d' « economisme », de rupture de l'equilibre 
marche-planification, rendant impossible l 'humanisation de la societe. 
Le chörnage, la pauperisation et la destruction de l' environnement 
s'ensuivent sans parler de Ia difficulte d'approvisionnement des mar­
ches de proxirnite pour tous. Une telle problematique ne se Iimite pas 
a l' equilibre marche-planification: elle s' etend a toutes les institutions 
sociales qui gerent les rapports entre activites publiques et activites 
particulieres. 

institutions sanitaires et educatives 

Dans la hierarchie des collectivites, chaque echelon doit beneficier 
d'une consideration a sa mesure, les plus petites unites, parfois les 
plus demunies, meritant une attention particuliere. Les domaines de 
l'education ou de la sante en sont des exemples evidents. 11 s'agit 
d'activites qui doivent atteindre tout le monde de fa~on universelle, 
sans discrirnination aucune. L'importance des revenus ne saurait en ce 
secteur entrer en ligne de campte. Cela donne a la sante et a l' educa­
tion publiques une importance capitale. Elles sont les seules aptes a 
assurer un service efficace et egal pour tous. 

Cependant, elles restent aussi soumises au principe de subsidiarite. Si 
le service public l' emporte sur le prive et, dans de rares circonstances, 
I'exclut en raison de sa pretention a l'universel, il n'en demeure pas 
moins toujours vouc~ a la promotion du sujet. Ainsi, pour le respect et 
la liberte des personnes, en des circonstances particulieres, l' existence 
d'institutions privees continue a etre justifiee. La recherche d'equilibre 
entre secteur public et prive est constante en matiere d'education et de 
sante. 
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action humanitaire, mass media 

II en va de meme pour les institutions caritatives. Le service public 
d'assistance envers tous sera primordial, tandis que des conditions par­
ticulieres commanderont la necessite d'institutions privees. L'aide gra­
tuite et spontanee, meme celle de la Caritas, devra conjuguer ses 
efforts avec ceux du Ministere public d'assistance car, seule, elle 
demeure impuissante a satisfaire tous les besoins et a acheminer assez 
rapidement les secours aux endroits les plus nevralgiques. 

Des problemes identiques sont souleves a tous les niveaux institution­
nels et l'equilibre a trouver n'est jamais atteint. Les mass media et 
autres moyens de communication exigent des accommodements parti­
culiers. Ils atteignent, en effet, la vie quotidienne et interne des 
menages. Leur puissance et leur impact imposent, au nom du respect 
de tous, des moyens efficaces de contröle qu' aucune institution privee 
ne peut assurer. 

centralisation et privatisation 

Les equilibres deja evoques impliquent une reflexion approfondie sur 
les rapports centralisation-privatisation. On identifie trop aisement cen­
tralisation avec intervention publique et decentralisation avec privatisa­
tion. L' enseignement postconciliaire relativise cette affirmation. Rien 
n' empeche, en effet, les pouvoirs publics de decentraliser et certains 
mecanismes prives d'intervention peuvent tout autant centraliser que 
decentraliser. Le Pape Pie XI disait la meme chose dans son ency­
clique Quadragesimo Anno: « On peut legitimement reserver aux pou­
voirs publics certaines categories de biens, en particulier ceux qui 
comportent une preponderance economique telle qu 'il n 'est pas pos­
sible, sans mettre en danger le bien commun, de la laisser aux mains 
des particuliers ». 

Cette position de Pie XI nous redit qu'il ne faut pas creuser de fosse 
entre la doctrine preconciliaire et I' enseignement postconciliaire. La 
nouveaute vient plutöt d'un changement de tonalite lie, en grande par­
tie, au contexte actuel Oll certaines institutions privees concentrent une 
puissance redoutable d' intervention. Seul l' etat est en mesure et en 
droit d'y mettre obstacle. Et que dire en ce temps de mondialisation Oll 
l'etat lui-meme est souvent depasse par des «forces anonymes» agis­
sant sans respect des frontieres. 
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Laborem exercens veut pallier a toutes les retombees nefastes pour 
l'homme de certaines formes de centralisation comme de privatisa­
tion. Elle met en avant « l'argument personnaliste » et conteste « un 
systeme de centralisation bureaucratique excessive ou le travailleur 
se perr;oit davantage comme l'engrenage d'un grand mecanisme 
dirige d'en-haut et - a plus d'un titre - comme un simple instrument 
de production que comme un veritable sujet du travail, doue d'initia­
tive propre» (15). 

S'appuyant toujours sur le meme critere de discernement, Jean-Paul II 
poursuit: « Si nous acceptons que, pour certains motifs fondes, des 
exceptions puissent etre faites au principe de La propriete privee - et, 
a notre epoque nous sommes meme temoins que, dans La vie, a ete 
introduit le systeme de La propriete socialisee - l'argument personna­
liste ne perd cependant pas sa force ... On doit tout faire pour que 
l'homme puisse conserver, meme dans un tel systeme, La conscience de 
travailler a son campte. Dans le cas contraire, il s 'ensuit ... des dom­
mages qui ne sont pas seulement economiques mais qui atteignent tout 
l 'homme » (15). Les « forces anonymes» pas plus que I' etat n' ont le 
droit de taut faire. Le principe de subsidiarite qui gere les institutions 
est en toutes circonstances incontournable. 

acceder a l'autonomie 

La conscience de soi et la liberte qui caracterisent celle-ci sont de fait 
le fruit du caractere humanisant des institutions sociales. La se trouve 
le pivot central de l' enseignement postconciliaire: la personne humaine 
est sujet autonome ou doit le devenir si elle ne l'est pas. Aux institu­
tions de promouvoir cette autonomie qui ne peut etre reservee a 
quelques uns. Elle n'a rien d'elitiste et ne saurait etre liee a des privi­
leges inaccessibles. L'economie capitaliste et certaines formes de pro­
priete privees sont loin de la favoriser. 

L' enseignement postconciliaire insiste: l' autonomie natt des droits 
sociaux garantis par une societe humanisante, soucieuse de promotion 
pour tous. C'est a la societe d'assurer tout ce qui conduit a la veritable 
conscience de soi qui definit le sujet libre et responsable: droit au tra­
vail, a une vie digne, a la sante, a l'education. Cela implique un sys­
teme public, cooperatif ou prive de propriete tel qu'il soit compatible 
avec les droits du sujet et les garantisse. 
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Le point-cle de cet enseignement est la personne humaine en tant que 
sujet d'humanite, conr;u non seulement comme un « moi unique » mais 
aussi comme un «nous de solidarite», d'intersubjectivite. C'est du 
sujet en communaute que nait le bien commun finalisant Ja societe 
vers Ja promotion de tous et de chacun. Gräce aux equilibres inter-ins­
titutionnels dont j'ai parle, Ja personne advient dans son autonomie et 
acquiert !es droits fondamentaux qui Ja garantissent. Le bien commun 
oriente ainsi toutes !es institutions (etat, marche, planification ... ) vers 
la promotion du sujet ainsi defini. La force humanisante de la societe 
entiere fonde la logique des majorites de droit. 

une doctrine a mettre en reuvre 

Voici resumees, a gros traits, !es orientations de l' enseignement social 
postconciliaire. Les impacts en sont encore peu perceptibles dans le 
monde actuel. Prises au serieux elles sont source de remises en cause 
et de conflits. Aussi, de nombreux courants contraires s'efforcent de 
les neutraliser pour revenir a une doctrine preconciliaire. Meme le 
pape Jean-Paul II eprouve parfois une certaine retenue a l'egard de 
concepts qu'il a lui-meme introduits. Mais, de fait, il ne s'est jamais 
retracte et continue a y croire. La peur des reformes a operer entraine 
souvent a reduire Ja portee de cet enseignement. 

Reconnaissons pourtant qu'il existe dans toute sa rigueur, sa coherence 
et ses exigences. C' est un apport substantiel dans la recherche de 
forces alternatives face a un capitalisme sauvage. La these de la force 
humanisante et de la maitrise des equilibres interinstitutionnels de la 
societe en est Je moteur essentiel. C'est ce qu'on appelle en Amerique 
Latine la « subjetividad de La sociedad », c'est-a-dire une societe com­
posee de sujets et non d'hommes-outils. 

Franz J. Hinkelammert D.E.I 
Apartado Postal 389-2070 

Sabanilla 
San lose - Costa Rica 
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